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Les propriétés communales ne permettent pas le renouvellement du bail dans les conditions du dahir du
24 Mai 1955, aucun fonds de commerce ne peut étre établi sur un bien public ou étre cédé a un tiers. Les
juridictions de droit commun sont compétentes pour connaitre des litiges relatifs aux baux des biens
exploités sur un domaine communal en raison de 1'absence d'existence d'un fonds de commerce qui
pourrait attribuer la compétence au tribunal de commerce.
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